
EXTRAIT DU REGISTRE
AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

Séance du 18 novembre 2025

Présents     :  
M. B. LAMBERT, Bourgmestre - Président;
M. P-E. TASSIER, M. T. LECUT, Mme C. MORMAL, Mme F. DEVERGNIES-BOGERS, Échevins;
M. F. DESCAMPS, Président du CPAS;
M. F. NDONGO ALO'O, Mme B. FAGOT-BRIQUET, M. J. COLLIN, Mme V. MATHIEU, Mme C. 
SOTTIAUX-STIERS, M. D. LALOYAUX, Mme G. GUIOT-COQUETTE, Mme F. COLINET-BRICLET, M.
O. DUPUIS, M. E. VAN EYLEN, Mme S. BAIL, Mme F. GODART, M. S. DELAUW, Conseillers;
Mme S. WERION, Secrétaire;

ORDRE DU JOUR:

SÉANCE PUBLIQUE
Points supplémentaires

1) Ajout de points en urgence - Approbation
2) Procès-verbal de la séance publique du Conseil communal du 21 octobre 2025 - Approbation
3) Courriers Tutelle - Information
4) Intercommunale iMio - Convocation à l'Assemblée Générale Ordinaire du 1er décembre 2025

- Approbation
5) Intercommunale IPALLE - Assemblée Générale Ordinaire du 18 décembre 2025 - Approbation
6) Situation de caisse au 30 juin 2025 - Prise d'acte 
7) Contrôle de l'utilisation des Subventions en Numéraire - Liquidation des subventions 2024
8) Octroi des Subventions en Nature 2024
9) Taux de couverture du coût-vérité en matière de déchets des ménages - Exercice 2026 - Arrêt
10) Taxes – Règlement taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers – Exercice

2026 - Arrêt
11) REDEVANCE –  Règlement-redevance  sur  la  délivrance  des  sacs  payants  en  matière  de

collecte des déchets ménagers – Exercices 2025 à 2031 – Arrêt
12) Allocation fin d'année - Octroi
13) Règlement complémentaire - Mesures de circulation diverses - Contresens cycliste - Rue du

Vivier à 6500-BEAUMONT - Approbation
14) SAC - Nouvelle convention de collaboration intercommunale entre la Ville de Charleroi et les

Villes ou Communes de l'arrondissement judiciaire du Hainaut, Division Charleroi remplaçant
et mettant un terme à la convention initiale de 2008 - Approbation

15) Requête en annulation au Conseil d'Etat par la société EDP Renewables contre la décision du
Ministre refusant leur demande de permis unique relatif à la construction et l’exploitation de 5
éoliennes  d’une  puissance  totale  maximale  de  29,5  MW  -  Demande  de  requête  en
intervention

Points supplémentaires
16) Intercommunale  IGRETEC  -  Assemblée  Générale  Ordinaire  du  11  décembre  2025  -

Approbation
17) Intercommunale  INTERSUD  -  Assemblée  Générale  Ordinaire  du  15  décembre  2025  -

Approbation
18) Question Orale - MR - La maintenance durable des cimetières de l’entité
19) Question Orale - MR - Nid de frelon - Action communale 
20) Communication du Bourgmestre 

M. Bruno LAMBERT, Président, ouvre la séance.

SÉANCE PUBLIQUE

Monsieur Florent DESCAMPS, Président de CPAS, Madame Béatrice FAGOT, Conseillère, et 
Monsieur Firmin NDONGO ALO'O, Conseiller, sont absents lors de l'ouverture de la séance.

1. Ajout de points en urgence - Approbation

Le Conseil communal, en séance publique, 

Ajoute à l'unanimité, les points suivants en urgence :
1) Intercommunale IGRETEC - Assemblée Générale Ordinaire du 11 décembre 2025 - Approbation



2) Intercommunale INTERSUD - Assemblée Générale Ordinaire du 15 décembre 2025 – Approbation
 
L'urgence est justifiée par le fait que les convocations nous ont été notifiées après l'arrêt de l'ordre du 
jour par le Collège communal.

Madame Béatrice FAGOT, Conseillère, intègre la séance.

2. Procès-verbal  de  la  séance  publique  du  Conseil  communal  du  21  octobre  2025  -
Approbation

Le Conseil communal, en séance publique, 

Approuve à l'unanimité le procès-verbal de la séance publique du Conseil communal du 21 octobre 
2025.

3. Courriers Tutelle - Information

Le Conseil communal, en séance publique, 

Prend acte des courriers de la Tutelle :
• Daté du 8 octobre 2025 relatif à la délibération du Collège communal du 2 juillet 2025 qui 

concerne la maintenance et la préservation de la Tour Salamandre (Marché public). Celle-ci
est devenue exécutoire par expiration du délai de tutelle.

• Daté du 10 octobre 2025 relatif à la délibération du Conseil communal du 22 juillet 2025 qui 
concerne le compte de l'exercice 2024 de la Ville. Celui-ci a été approuvé.

• Daté du 31 octobre 2025 relatif à la délibération du Conseil communal du 16 septembre 
2025 qui concerne le règlement relatif à la mise à disposition d'un GSM ou d'un smartphone
ou d'un abonnement téléphonique et/ou d'un PC portable au personnel communal non-
enseignant. Celle-ci n'est pas approuvée.

Monsieur Firmin NDONGO ALO'O, Conseiller, intègre la séance.

4. Intercommunale iMio - Convocation à l'Assemblée Générale Ordinaire du 1er décembre
2025 - Approbation

Le Conseil communal, en séance publique, 

Considérant l’adhésion de la commune à l’Intercommunale iMio ;
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment son article L1523-12 
stipulant : « Que les délégués de chaque commune rapportant à l’Assemblée Générale la proportion 
des votes intervenus au sein de leur Conseil ; qu’à défaut de délibération du Conseil communal, 
chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à 
l’associé qu’il représente ; Qu’en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge 
aux administrateurs et aux membres du Collège visé à l’article L1523-24, les questions relatives au 
plan stratégique, l’absence de délibération communal est considérée comme une abstention de la part
de l’associé en cause » ;
 
Vu le courrier du 30 septembre 2025 par lequel cette intercommunale nous invite à délibérer sur les 
points inscrits à l’ordre du jour de ses Assemblées Générales Ordinaires qui se tiendront le lundi 1er 
décembre 2025 et le mardi 16 décembre 2025;
 
Considérant que la commune est représentée dans l’Assemblée Générale de l’Intercommunale par 
cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil 
Communal ;
 
Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire 
adressés par l’Intercommunale à savoir :

1. Point sur le plan stratégique ;
2. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2026 ;

Décide à l'unanimité :



Article 1er : D’approuver les points suivants à l'ordre du jour : 
1. Point sur le plan stratégique ;
2. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2026 ;

 
Article 2 : de charger ses délégués à l’Assemblée Générale de se conformer à la volonté telle qu’elle 
est exprimée dans l’article 1er ci-dessus.
 
Article 3 : de donner mandat impératif aux délégués de la Ville de Beaumont de voter en ce sens lors 
des Assemblées Générales Ordinaires le lundi 1er décembre 2025 et le mardi 16 décembre 2025.
 
Article 4     : de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente décision.
 
Article 5 : une copie de la présente délibération est adressée à l'intercommunale iMio à toutes fins 
utiles.

5. Intercommunale  IPALLE  -  Assemblée  Générale  Ordinaire  du  18  décembre  2025  -
Approbation

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l'article 1523-12 Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  ;
 
Vu le décret du 1er octobre 2020 organisant la tenue des réunions des organes des intercommunales,
des sociétés à participation publique locale significative, des associations de pouvoirs publics visées à
l’article 118 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, des sociétés de
logement de service public,  des ASBL communales ou provinciales autonomes, d’associations de
projet ou tout autre organisme supra-local ayant pris la forme d’une société ou d’une association ;
 
Considérant l’affiliation de la commune à l’Intercommunale de Gestion de l’Environnement IPALLE ;
 
Considérant les parts détenues par la Commune au sein de l’Intercommunale IPALLE ;
 
Considérant que la commune a été invitée à délibérer par courrier du 17 octobre 2025 ;
 
Considérant  que  la  Commune  doit,  en  principe,  être  représentée  à  l’Assemblée  Générale  de
l’Intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité
du Conseil communal ;
 
Considérant  qu’il  convient  dès  lors  de  transmettre  par  la  présente  délibération  sans  délai  à
l’intercommunale ;  laquelle  en  tiendra  compte  pour  ce  qui  est  de  l’expression  des  votes,  mais
également pour ce qui est du calcul des différents quorum de présence et de vote ;
 
Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale adressé
par l’intercommunale IPALLE ;
 
Considérant que le conseil communal vote sur l’ensemble des points de l’ordre du jour. Chacun de ses
membres peut exiger le vote séparé d’un ou plusieurs points qu’il  désigne. Dans ce cas,  le vote
d’ensemble ne peut intervenir qu’après le vote sur le ou les points ainsi désignés, et il porte sur les
points dont aucun membres n’a demandé le vote séparé ;
 
Considérant les points suivants de l’ordre du jour de l’intercommunale :

1. Adoption du Plan Stratégique 2026 - 2031.
 
Considérant  que  les  conseillers  communaux  ont  été  informés  que  l’ensemble  des  notes  et
présentations  relatives  au point susmentionné étaient  consultables  sur  le  site  Web  de
l’Intercommunale IPALLE ou disponible sur simple demande de 30 jours avant l’Assemblée Générale,
conformément  aux  dispositions L1523-23 et  1523-13 du Code de la  Démocratie  Locale  et  de la
Décentralisation ;

Décide à l'unanimité, 
 
Article 1er     : d’approuver le point suivant à l'ordre du jour :

1. Adoption du Plan Stratégique 2026 - 2031.
 
Article 2 : de charger ses délégués à l’Assemblée Générale de se conformer à la volonté telle qu’elle 
est exprimée dans l’article 1er ci-dessus.



 
Article 3 : de donner mandat impératif aux délégués de la Ville de Beaumont de voter en ce sens lors 
de l’Assemblée Générale Ordinaire du 18 décembre 2025.
 
Article 4 : de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente décision.
 
Article 5 : une copie de la présente délibération est adressée à l'intercommunale IPALLE à toutes fins
utiles.

6. Situation de caisse au 30 juin 2025 - Prise d'acte 

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en son article L1124-42 ;
 
Vu le PV de situation de caisse dressé par la Directrice financière, et arrêté en date du 30/06/2025, 
visé par le Collège communal en la personne de Monsieur Bruno Lambert, Bourgmestre ;

Sur proposition du Collège communal,
 
Décide, 
 
Art. 1  er   : De prendre acte du PV de vérification de caisse dressé par la Directrice financière et arrêté 
en date du 30/06/2025;
                                                                                                                                                                   
                                                        
Art.2     :     La présente délibération sera transmise à Madame la Directrice Financière.

7. Contrôle de l'utilisation des Subventions en Numéraire -  Liquidation des subventions
2024

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu les articles L1122-30, L1122-37 et L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ;
 
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;
 
Vu la délibération du 18 mars 2025 pour laquelle le Conseil communal a décidé d'octroyer une 
subvention en numéraire aux Associations, ASBL (via le budget 2025) mentionnées dans le tableau ci-
dessous ;
 

N° article budgétaire Association Subvention Objet
76202/332-02 ------------------  

 4338,10€
Promouvoir des cours de 
danse, de chant et des 
spectacles

76207/332-02 ------------------     2000€ Organiser une reconstitution 
historique

76203/332-02 ------------------   44.139,81€ Organiser leurs activités 
socioculturelles

76101/332-02 ------------------  
 3000€

Encadrer des enfants dans 
diverses activités

76205/332-02 ------------------  2500€ Aider les jeunes et leurs 
parents en difficulté

 562/332-02 ------------------ 29.848€ Promouvoir le tourisme
76206/332-02 ------------------ 4000€ Encadrer des jeunes dans des

activités de citoyenneté
76201/332-02 ------------------ 2165,50€ Promouvoir les activités de la 

région
76209/332-02 ------------------ 1000€ Financer leur concert annuel



835/433-01 ------------------  800€ Organiser un évènement 
(Saint-Nicolas)

 76214/332-02 ------------------     500€  Activités musicales
76213/332-02                  
   

------------------        421€ Serviteur  des  sportifs  et  de
leurs encadrements

76216/332-02 ------------------ 3860,80€ Soutien financier
520/332-02 ------------------ 17922,50€ Soutien financier
56213/435-01 ------------------ 1500€ Soutien financier
56221/435-01 ------------------ 9650€ Soutien financier

 
Vu le mail daté du 13 juin 2025 par lequel les rapports d'activités et/ou bilan financier sont réclamés 
afin de justifier de l'utilisation du subside ;
 
Vu les différents rappels adressés aux retardataires ;
 
Vu les rapports d'activités et/ou bilan financier reçus par les différentes associations ;

Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en  date  du
27/10/2025,

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 27/10/2025,

Décide à l'unanimité,
 
Article 1er : Que les subventions en numéraire attribuées aux Associations et ASBL mentionnées dans
le tableau ci-dessus ont été utilisées aux fins en vue desquelles elles ont été octroyées.
 
Article 2 : De procéder à la validation des subventions liquidées en 2024 auprès des Associations et
ASBL mentionnées dans le tableau repris ci-dessus.
 
Article 3     : Une copie de la présente délibération sera transmise à la Directrice Financière et au Service
Comptabilité.

8. Octroi des Subventions en Nature 2024

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu  les  articles  L1122-30  et  L3331-1  à  L3331-8  du  Code  de  la  Démocratie  Locale  et  de  la
Décentralisation ;
 
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;
 
Considérant  que,  des  subventions  en  nature  sont  octroyées  chaque  année  aux  Associations,
Groupements locaux et personnes physiques ou morales ;
                                                                                             
Considérant que les Associations, les Groupements locaux et les personnes physiques ou morales 
mentionnés ci-dessous, ont transmis dans le délai prévu les pièces justificatives pour l’année 2024 ;
 

MISE A DISPOSITION GRATUITE DES SALLES ET DU CHAPITEAU
 

NOM DE 
L’ASSOCIATI
ON OU LA 
PERSONNE

TYPE MATERIEL 
PRETE OU SALLE 
MISE A DISPOSITION

ACTIVITE 
CONCERNEE ET 
DATE DE 
L’EVENEMENT

DATE DE LA 
DEMANDE

VALORISATI
ON DU 
SUBSIDE 
EN NATURE

------------------
------------------
------------------

Salle de LEUGNIES Rencontre littéraire
24/10/2024 30/09/2024 50€

------------------
------------------ Salle de LEUGNIES Repas du Roy

04/02/2024 15/11/2023 150€

------------------ Salle de LEUGNIES Répétitions du 16/04/2024 50€ x 8



spectacle "Il était 
une fois… Laurent"
7,8,14,15,21,22,28 
et 29/05/2024

= 400€

------------------
------------------

Salle de SOLRE-SAINT-
GERY

Dîner dansant
25/04/2024 20/12/2024 220€

------------------
------------------

Salle de SOLRE-SAINT-
GERY

Nouvel an
31/12/2024 12/12/2024 220€

------------------
------------------

Salle de SOLRE-SAINT-
GERY

Fête de Saint-
Nicolas + souper
23/11/2024

22/03/2024 220€

------------------
------------------

Salle de SOLRE-SAINT-
GERY

Banquet Sainte-
Cécile
15,16 et /11/2024

16/01/2024 220€

------------------
------------------

Salle de SOLRE-SAINT-
GERY

Souper dansant
07/09/2024 12/08/2024 220€

------------------
------------------

Salle de SOLRE-SAINT-
GERY

Tournoi
03/08/2024 08/01/2024 100€

------------------
------------------

Salle de SOLRE-SAINT-
GERY

Spectacle pour 
enfants et souper 
dansant
23/03/2024

07/10/2023 220€

------------------
------------------

Salle de SOLRE-SAINT-
GERY

Souper
09/03/2024 15/02/2024 220€

------------------
------------------

Salle de SOLRE-SAINT-
GERY

Souper/Concert
20/01/2024 21/10/2023 220€

------------------
------------------ Salle de THIRIMONT Boum

14/12/2024 24/09/2024 220€

------------------
------------------ Salle de THIRIMONT Souper dansant

23/11/2024 20/06/2024 220€

------------------
------------------ Salle de THIRIMONT

Souper avec 
remise de prix
26/10/2024

20/08/2024 220€

------------------
------------------ Salle de THIRIMONT Souper dansant

05/10/2024 29/05/2024 220€

------------------
------------------ Salle de THIRIMONT Souper

21/09/2024 23/08/2024 220€

------------------
------------------ Salle de THIRIMONT

Jeu de cartes et 
souper dansant
13 au 16/09/2024

08/02/2024 220€

------------------
------------------ Salle de THIRIMONT Souper dansant

07/09/2024 30/07/2024 220€

------------------
------------------ Salle de THIRIMONT

Concentration VW 
et dérivés
14/04/2024

04/03/2024 75€

------------------
------------------ Salle de THIRIMONT Souper

09/03/2024 04/01/2024 220€

------------------
------------------ Salle de THIRIMONT

10ᵉ Marché des 
Saveurs du Monde 
du Terroir
 

25/01/2024 100€

------------------
------------------ Salle de THIRIMONT

Souper des 
agriculteurs
17/02/2024

20/11/2023 220€

------------------
------------------ Salle de THIRIMONT Souper dansant

03/02/2024 12/01/2024 220€



------------------
------------------ Salle de THIRIMONT Conférence

01/02/2024 13/12/2023 50€

------------------
------------------ Salle de THIRIMONT

Souper dansant et 
Beer Pong
19 et 20/01/2024

02/08/2023 220€

------------------
------------------ Salle de STREE

Don du sang
03/01,03/04,26/06,
02/10/2024

29/08/2023 50€ x 4
= 200€

------------------
------------------ Salle de STREE Souper dansant

07/12/2024 22/04/2024 220€

------------------
------------------ Salle de STREE

Bourse aux 
vêtements et 
Concert
09 ET 10/11/2024

17/01/2024 100€

------------------
------------------ Salle de STREE Défilé

05/10/2024 23/09/2024 100€

------------------
------------------ Salle de STREE Souper dansant

14/09/2024 28/09/2023 220€

------------------
------------------ Salle de STREE

Blind Test, Tournoi 
de belote et Enduro
06,07 et 
08/09/2024

08/05/2024 100€

------------------
------------------ Salle de STREE Balade Motos

07/04/2024 07/04/2024 75€

------------------ Salle de STREE

Brocante de jouets 
et Vide grenier pour
une œuvre 
philanthropique 
23 et 24/03/2024
 

15/09/2023 75€

------------------
------------------ Salle de STREE

Tournoi de tennis 
de table
10/03/02024

28/09/2023 75€

------------------
------------------ Salle de STREE Boum

17/02/2024 24/11/2023 220€

------------------
------------------ Salle de STREE Blind Test

02/02/2024 30/08/2023 100€

------------------
------------------ Salle de BARBENCON Goûter

20/12/2024 08/07/2024 50€

------------------
------------------ Salle de BARBENCON Souper fromage

22/11/2024 25/09/2024 220€

------------------
------------------ Salle de BARBENCON

Halloween party et 
Souper dansant
01 et 02/11/2024

12/09/2024 220€

------------------
------------------ Salle de BARBENCON

Exposition sur la 
Commémoration de
la Libération 1944
Du 13 au 
15/09/2024

23/11/2023 50€ x 2
= 100€

------------------
------------------ Salle de BARBENCON Pétanque

15/08/2024 30/07/2024 75€

------------------
------------------ Salle de BARBENCON

Tournoi de 
pétanque
28/04/2024

27/03/2024 75€

------------------
------------------

Salle de BARBENCON Exposition
Du 30/03 au 
08/04/2024

07/11/2023 50€ x 8 = 
400€
2 jours 



offerts 
(montage et 
démontage)

------------------
------------------ Salle de BARBENCON Repas du club

13/01/2024 15/10/2023 220€

------------------
------------------ CHAPITEAU

Reconstitution des 
festivités
21/04/2024

09/01/2024 625€

------------------
------------------ CHAPITEAU Carnaval

17 et 18/03/2024
12/12/2023 par mail 
et 29/01/2024
formulaire

625€

------------------
------------------ CHAPITEAU

Salon des Métiers 
à LANEFFE
Du 22/03 au 
02/04/2024

31/08/2023 625€

------------------
------------------

CHAPITEA
U

Ducasse
Du 08 au 15/05/2025 16/11/2023 625€

------------------
------------------

CHAPITEA
U

Ducasse
28,29, 30/06 et 01/07/2024 13/11/2023 625€

------------------
------------------

CHAPITEA
U
2ème 
gratuité 
avec accord
du Collège 
communal

Plain Air 
05,06 et 07/07/2024 03/04/2024 625€

------------------
------------------

2 éléments 
du 
Chapiteau

Rassemblement Voitures 
Ancêtres
04/08/2024

26/01/2024 625€

------------------
------------------

CHAPITEA
U

Ducasse 
Du 14 au 18/08/2024 05/04/2024 625€

------------------
------------------

CHAPITEA
U

Inauguration Terrains de 
Buse 
27,28 et 29/09/2024

10/04/2024
06/08/2024
avec 
changemen
t de dates

625€

------------------
------------------

CHAPITEA
U

Rassemblement des 
Conseils communaux des 
Jeunes
07/12/2024

03/10/2024 625€

 
TOTAL     : Location (gratuite) des salles et du chapiteau : 14200 €

 
 

MATERIEL TECHNIQUE PRETE LORS D’EVENEMENTS DIVERS
 
Valorisation pécuniaire     :   

• 1 barrière Nadar 
2,20€/jour

• 1 barrière Heras 
1,80€/jour

• 1 panneau de signalisation
5€/jour

• 1 lampe de chantier 
1,30€/jour

• 1 Container de 10 m³ 
350€/jour

• 1 Plot 10€/jour
 
NOM DE TYPE DE MATERIEL ACTIVITE DATE DE VALORISATION DU 



L'ASSOCIATION OU LA 
PERSONNE PRETE

CONCERNEE 
ET DATE DE 
L'EVENEMENT

LA 
DEMAND
E

SUBSIDE EN 
NATURE

------------------
2 barrières Nadar
2 panneaux de 
signalisation

Abattage 
d'arbres

30/01/202
4

4,40€ + 10€
=
14,40€

------------------ 4 panneaux de 
signalisation

Travaux + 
Echafaudage

Du 15/01 
au 
16/02/202
4

20€ x 33 jours
=
660€
 

------------------ 3 panneaux de 
signalisation Don du sang

22/02/202
4
30/05/202
4
28/08/202
4
28/11/202
4

15€ x 4 jours
=
60€

------------------ 4 panneaux de 
signalisation Travaux toiture 16/02/202

4 20€

------------------
50 barrières Nadar
15 panneaux de 
signalisation
10 lampes

Grand Feu 18/02/202
4

110€ + 75€ + 13€
= 
198€

------------------ 16 barrières Nadar Fête 17/02/202
4 35,20€

------------------ 4 panneaux de 
signalisation Portes ouvertes 09/03/202

4 20€

------------------ 120 barrières Nadar Carnaval 10/03/202
4 264€

------------------ 4 panneaux de 
signalisation Travaux

Du 04/03 
au 
08/03/202
4

20€ x 5 jours
= 100€

------------------ 5 panneaux de 
signalisation Carnaval

17 et 
18/03/202
4

25€ x 2 jours
= 50€

------------------ 3 panneaux de 
signalisation Déménagement

19 et 
25/03/202
4

15€ x 2 jours
= 30€

------------------
2 barrières Nadar 
2 panneaux de 
signalisation

Abattage 
d'arbres

06/03/202
4

4,40€ + 10€
=   14,40€     

------------------
20 barrières Nadar
15 panneaux de 
signalisation

Brocante 17/03/202
4

44€ + 75€
= 119€

------------------ 10 barrières Nadar Soirée Rhétos 15/03/202
4 22€

------------------ 4 panneaux de 
signalisation Travaux toiture

Du 07 au 
10/03/202
4

20€ x 4 jours
= 80€

------------------ 4 panneaux de 
signalisation Marche 24/03/202

4 20€

------------------ 5 panneaux de 
signalisation Travaux

Du 05 au 
12/04/202
4

25€ x 8 jours
= 200€

------------------ 15 barrières Nadar Balade Motos à 07/04/202 33€ + 10€



2 panneaux de 
signalisation STREE 4 = 43€

------------------
 
25 barrières Nadar
20 panneaux de 
signalisation

Télévie 07/04/202
4

55€ + 100€
= 155€

------------------
50 panneaux de 
signalisation
100 barrières Nadar

Reconstitution 
de la légende 
des Bourgeois 
Stoquarts

07/04/202
4

250€ + 220€
= 470€

------------------ 5 panneaux de 
signalisation Déménagement 23/04/202

4 25€

------------------ 3 panneaux de 
signalisation Travaux 04/04/202

4 15€

------------------ 4 panneaux de 
signalisation

Travaux de 
dépollution

26/04/202
4 20€

------------------ 10 barrières Nadar
Places Parking
pour une 
communion

21/04/202
4 22€

------------------
10 barrières Nadar
2 panneaux de 
signalisation

Télévie 14/04/202
4

22€ + 10€
= 32€

------------------
120 barrières Nadar
50 panneaux de 
signalisation

Rallye 26/04/202
4

264€ + 250€
= 514€

------------------ 4 panneaux Travaux
26/04/202
4 (pour 2 
semaines
)

20€ x 15 jours
= 300€

------------------ 50 panneaux de 
signalisation  Course cycliste 09/05/202

4 250€

------------------
40 barrières Nadar
9 barrières Heras
50 panneaux de 
signalisation

Ducasse
Du 08 au 
15/05/202
4

88€ x 8 jours = 704€
+ 16,20€ x 8 jours = 
129,60€
+250€
Total :1083,60€

------------------
50 barrières Nadar
54 panneaux de 
signalisation

Caisses à savon 19/05/202
4

110€ + 270€
= 380€

------------------ 20 panneaux de 
signalisation Portes ouvertes 24/05/202

4 100€

------------------
20 barrières Nadar
20 barrières Heras
6 panneaux de 
signalisation

After Work

03/05/202
4
07/06/202
4
20/06/202
4

44€ x 3 jours = 132€
+ 36€ x 3 jours 
=108€
+ 30€ x 3 jours = 
90€
Total : 330€

------------------
25 barrières Nadar
22 panneaux de 
signalisation

Brocante 31/05/202
4

55€ + 110€
= 165€

------------------ 4 panneaux de 
signalisation Travaux

Du 27 au 
31/05/202
4

20€ x 7 jours
= 140€

------------------
4 barrières Nadar
4 panneaux de 
signalisation

Reconstitution 10/06/202
4

8,80€ + 20€
= 28,80€

------------------ 13 panneaux de Fête 01/06/202 65€



signalisation 4

------------------ 20 barrières Nadar Fête 01/06/202
4 44€

------------------
4 barrières Nadar
2 barrières Heras
6 panneaux de 
signalisation

Fête 21/06/202
4

8,80€ + 3,60€ + 30€
= 42,40€

------------------

40 barrières Nadar
20 Heras
35 panneaux de 
signalisation
2 podiums

Ducasse
28, 29 et 
30/06/202
4

88€ x 3 jours = 264€
+ 36€ x 3 jours = 
108€
+ 175€ x 3 jours = 
525€
Total : 897€

------------------ 10 panneaux de 
signalisation

Ecran géant 
Foot

Du 17 au 
22/06/202
4

50€ x 6 jours
= 300€

------------------
6 barrières Nadar
15 barrières Heras
25 panneaux de 
signalisation

Ducasse
05, 06 et 
07/07/202
4

13,20€ x 3 jours = 
39,60€
+ 27€ x 3 jours = 
81€
+ 125€ x 3 jours = 
375€
Total : 495,60€

------------------ 25 barrières Heras
150 barrières Nadar

Concours 
Traction

07/07/202
4

45€ + 330€
= 375€

------------------
100 barrières Nadar
40 panneaux de 
signalisation

Rallye 21/07/202
4

220€ + 200€
= 420€

------------------
2 barrières Nadar
2 panneaux de 
signalisation

Travaux 06/07/202
4

4,40€ + 10€
= 14,40€

------------------ 100 barrières Nadar Course cycliste 26/07/202
4 220€

------------------
20 barrières Nadar
13 panneaux de 
signalisation

Rassemblement 
voitures 
ancêtres

04/08/202
4

44€ + 65€
= 109€

------------------

80 barrières Nadar
20 barrières Heras
15 lampes
40 panneaux de 
signalisation

Ducasse 15/08/202
4

176€ + 36€ + 19,50€
+ 200€ = 431,50€

------------------ 4 panneaux de 
signalisation Travaux

Du 05/08 
au 
13/09/202
4

20€ x 40 jours
= 800€

------------------ 2 panneaux de 
signalisation Déménagement 22/08/202

4 10€

------------------ 2 panneaux de 
signalisation

Travaux 
Container

Du 13 au 
16/08/202
4

10€ x 4 jours
= 40€

------------------
25 barrières Nadar
10 panneaux de 
signalisation

Rassemblement 
Voitures

26/08/202
4

55€ + 50€ +
= 105€

------------------ 5 panneaux de 
signalisation

Travaux de 
rénovation 
Toiture

Du 16/08 
au 
21/09/202
4

25€ x 37 jours = 
925€

------------------ 40 barrières Nadar Motocross 17 et 88€ + 35€ = 123€ x 



7 panneaux de 
signalisation

18/08/202
4 2 jours = Total : 246€

------------------ 4 panneaux de 
signalisation

Discipline 
sportive

30/08/202
4 20€

------------------

18 panneaux de 
signalisation
40 barrières Nadar
20 barrières Heras Ducasse

Du 22 au 
26/08/202
4

90€ x 4 jours = 360€
+ 88€ X 4 jours = 
352€
+ 36€ x 4 jours = 
144€
Total : 856€

------------------
15 barrières Nadar
15 barrières Heras
13 panneaux de 
signalisation

Apéros
After work

23/08/202
4

33€ + 27€ + 65€
= 125€

------------------
100 barrières NADAR Motocross 9, 10 et 

11/08/202
4

220€ x 3 jours
= 660€

 

------------------ 3 panneaux de 
signalisation Don du sang 28/08/2024 15€

------------------

25 barrières 
Nadar
10 barrières 
Heras
12 panneaux de
signalisation

Discipline sportive 07/09/2024 55€ + 18€ + 60€
= 133€

------------------
------------------

10 panneaux de
signalisation Fête 07/09/2024 50€

------------------ 14 panneaux de
signalisation

Libération de 
BARBENCON 14/09/2024 70€

------------------

15 barrières 
Nadar
15 barrières 
Heras
13 panneaux de
signalisation

After Work 20/09/2024 33€ + 27€ + 65€
= 125€

------------------ 4 panneaux de 
signalisation Travaux Du 02 au 

15/09/2024
20€ x 14 jours = 
280€

------------------ 3 panneaux de 
signalisation Travaux Du 07 au 

12/09/2024
15€ x 6 jours
= 90€

------------------ 4 panneaux de 
signalisation Travaux Toiture Du 02 au 

05/09/2024
20€ x 4 jours
= 80€

------------------ 3 panneaux de 
signalisation Déménagement 31/08 et 

1er/09/2024
15€ x 3 jours 
= 45€

------------------
25 barrières 
Nadar
24 panneaux de
signalisation

Moto cross 20/09/2024 55€ + 120€ 
= 175€

------------------

25 barrières 
Nadar
30 panneaux de
signalisation
16 plots

Brocante 01/09/2024 55€ + 150€ + 160€
= 365€

------------------ 4 panneaux de 
signalisation

Don du 
sang/Formation 20/09/2024 20€

------------------ 2 barrières 
Nadar
2 panneaux de 

Travaux 20 et 
21/09/2024

4,40€ + 10€
= 14,40€



signalisation

------------------ 4 panneaux de 
signalisation Déménagement Du 12 au 

14/09/2024
20€ x 3 jours
= 60€

------------------
20 barrières 
Nadar
6 panneaux de 
signalisation

Marche 21/09/2024 44€ + 30€ 
= 74€

------------------ 10 barrières 
Nadar Défilé 05/10/2024 22€

------------------ 2 panneaux de 
signalisation Travaux 15/10/2024 10€

------------------
4 barrières 
Nadar
8 panneaux de 
signalisation

Cross 18/10/2024 8,80€ + 40€
= 48,80€

------------------
10 panneaux de
signalisation
30 barrières 
Nadar

Ducasse Du 01 au 
07/10/2024

50€ x 7 jours
= 350€
+ 66€ x 7 jours = 
462€
Total : 812€

------------------
50 barrières 
Nadar
15 panneaux de
signalisation

Concert Cover 09/11/2024 110€ + 75€
= 185€

------------------
20 barrières 
Nadar
10 panneaux de
signalisation

Viva For Life 08/12/2024 44€ + 50€ 
= 94€

------------------

80 barrières 
Nadar
10 barrières 
Heras
15 panneaux de
signalisation

Fééries
Marché de Noël

Du 29/11 au 
01/12/2024

176€ + 18€ + 75€
= 269€

 
TOTAL     : Location (gratuite) des salles et du chapiteau : 23533,5€
 

OCCUPATION GRATUITE DE BÂTIMENTS MIS A DISPOSITION
 
 

  Adresse du bâtiment Personne responsable

Valorisation selon le 
revenu cadastral 
(RC)/Règlement 
communal/Forfaits-
Estimations

------------------
------------------

Chaussée de mons 21 à 
BEAUMONT

------------------
------------------ 930,33€

------------------ Rue Mottoulle 7 à 
BEAUMONT ------------------

419€ de RC + 
2125,44€ de charges 
énergétiques
TOTAL = 2544,44€

------------------ Rue Mottoulle 7 à 
BEAUMONT ------------------

419€ de RC + 
2125,44€ de charges 
énergétiques
TOTAL = 2544,44€

------------------ Rue Mottoulle 7 à 
BEAUMONT ------------------

419€ de RC + 
2125,44€ de charges 
énergétiques
TOTAL = 2544,44€



------------------ Rue Mottoulle 7 à 
BEAUMONT ------------------

279€ de RC + 
2125,44€ de charges 
énergétiques
TOTAL = 2404,44€

------------------ Rue Mottoulle 7 à 
BEAUMONT ------------------

140€ de RC + 
2125,44€ de charges 
énergétiques
TOTAL = 2265,44€

------------------ Grand Place 17 à 
Beaumont ------------------

273€ de RC + 
1281,96€ de charges 
énergétiques 
TOTAL = 1554,96€

------------------ Grand Place 17 à 
BEAUMONT ------------------

273€ de RC + 
1281,96€ de charges 
énergétiques 
TOTAL = 1554,96€

------------------
------------------

POLE ASSOCIATIF
Rue Madame 40 à 
Beaumont

------------------
874€ de RC + 1980€ 
de charges 
énergétiques
TOTAL = 2854€

------------------
POLE ASSOCIATIF
874€ de RC 
pour------------------

------------------

874€ de RC
 
506,04€ de charges 
énergétiques 
 

------------------   ------------------
A stoppé fin 2024
463,87€ de charges 
énergétiques 

------------------   ------------------
A stoppé le 22/11/2024
463,87€ de charges 
énergétiques 

       

------------------   ------------------
A stoppé le 
13/06/2024
253,02€ de charges 
énergétiques 

------------------   ------------------ 506,04€ de charges 
énergétiques 

------------------ Grand Place 10 à 
BEAUMONT

 
------------------
 

245€ de RC + 
chauffage payé par la 
Ville de BEAUMONT
Electricité payée par 
------------------ ainsi 
que l'eau et le 
téléphone

------------------
339€ de RC pour 
------------------
Rue Les Ruelles à 
SOLRE-SAINT-GERY

------------------
169,50€ de RC + 
511,92€ de charges 
énergétiques
TOTAL = 619,92€

------------------ Rue Les Ruelles à 
SOLRE-SAINT-GERY ------------------

84,75€ de RC + 
511,92€ de charges 
énergétiques
TOTAL = 547,92€

------------------ Rue Les Ruelles à 
SOLRE-SAINT-GERY ------------------

84,75 € de RC + 
511,92€ de charges 
énergétiques
TOTAL = 547,92€

------------------  Rue Tilia 11 à STREE ------------------ 1246€ de RC + 
3946,28€ de charges 



énergétiques
TOTAL = 5192,28€

------------------

116€ de RC pour la 
Jeunesse et la Flèche 
de STREE
Rue Fernand Lecocq 11 
à STREE

------------------
24€ de RC + 1553,52€
de charges 
énergétiques
TOTAL = 1577,52€

------------------
------------------

Rue Fernand Lecocq 11 
à STREE ------------------

92€ de RC +1553,52€ 
de charges 
énergétiques
TOTAL : 1645,52€

------------------
 
Place Tilly 1 à RENLIES ------------------

196,16€ de RC + 
1468,20€ de charges 
énergétiques
TOTAL = 1664,36€

------------------ Place Tilly 1 à RENLIES ------------------

 
98,08€     de RC + 
367,08€ de charges 
énergétiques
TOTAL = 465,16€

------------------ Rue Géramont 14 à 
RENLIES

 
------------------

1902€

------------------ Rue Jean Leroy 1 à 
LEVAL-CHAUDEVILLE

------------------ 395€ de RC + 600€ de
charges énergétiques
TOTAL = 995€

------------------ Rue Jean Leroy 1 à 
LEVAL-CHAUDEVILLE

------------------ 322€ de RC + 600€ de
charges énergétiques
TOTAL = 922€

------------------
Place de Thirimont 80 à 
THIRIMONT ------------------

492€ de RC + 663,48€
de charges 
énergétiques
TOTAL = 1155,48€

------------------
Place de Thirimont 10 à 
THIRIMONT ------------------

75,50€ de RC + 
977,28€ de charges 
énergétiques
TOTAL = 1052,78€

------------------ Place de Thirimont 10 à 
THIRIMONT ------------------

75,50€ de RC + 
4421,04€ de charges 
énergétiques
TOTAL = 4496,54€

------------------ Place de Thirimont 10 à 
THIRIMONT

------------------
------------------

37,75€ de RC  + 
61,44€ de charges 
énergétiques
TOTAL = 99,19€

------------------
------------------

Rue du Vivier 4 à 
BEAUMONT
Rue du Vivier 1 à 
BEAUMONT

 
160€ de RC + 
Charges énergétiques
Calculé avec 
------------------

------------------
Rue de l'Abattoir 1 à 
BEAUMONT
Passage des Pierres à 
BEAUMONT

------------------ 731€ de RC + 
Charges énergétiques

------------------ Rue de la Station 19 à 
STREE ------------------

Charges énergétiques 
(Convention établie 
avec montant de 
7,50€/h de cours)

------------------ Rue de la Station 19 à 
STREE

------------------ 862,50€ de RC + 
Charges énergétiques



(Calcul sur base d'un 
paiement de 7,50€/h 
de cours)

------------------
------------------   ------------------

Charges énergétiques
(Convention établie 
avec montant de 
7,50€/h de cours)

------------------ Rue Les Ruelles 11 à 
SOLRE-SAINT-GERY ------------------

550€ (Calcul sur base 
du tarif goûter à 50€ x 
11 mois)
220€ (Calcul sur base 
d'un dîner 1x/an)
Soit 555€ + 220€ = 
770€ + Charges 
énergétiques

------------------ Place de Thirimont 3 à 
THIRIMONT ------------------

Charges énergétiques
(Tarif gratuit pour les 
réunions)

------------------ Rue du Vivier à 
BEAUMONT ------------------ Charges énergétiques

------------------ Rue du Pavé 19 à 
BARBENCON ------------------

862,50€ de RC + 
Charges énergétiques
(Calcul sur base d'un 
paiement de 7,50€/h 
de cours)

 
TOTAL Valorisation pécuniaire de l'occupation des bâtiments : 48778,88€ + certaines estimations à 
ce jour, impossibles à calculer

Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en  date  du
30/10/2025,

Considérant l'avis Réservé du Directeur financier remis en date du 04/11/2025,

Décide à l'unanimité,
 
Article 1 : la Ville de BEAUMONT a mis à la disposition des Associations, des Groupements locaux et 
des personnes physiques ou morales mentionnés dans la liste ci-dessous et ci-après dénommés les 
bénéficiaires, un bâtiment, un local, un chapiteau et du matériel technique durant l’année 2024 à titre 
gratuit.
 
Article 2 : que les gratuités attribuées aux Associations et ASBL mentionnées dans le tableau ci-
dessus ont été utilisées aux fins en vue desquelles elles ont été octroyées.

Monsieur Florent DESCAMPS, Président de CPAS, intègre la séance.

9. Taux de couverture du coût-vérité en matière de déchets des ménages - Exercice 2026 -
Arrêt

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le  Code de la  Démocratie  Locale  et  de la  Décentralisation,  notamment  les articles L1122-30,
L1133-1 et L1133-2 ;
Vu le décret du 09 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique
;
Vu le Plan wallon des déchets-ressources, adopté par le Gouvernement wallon en date du 22 mars
2018 ;
Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs
subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, notamment son article 10 ;
Vu l’Arrêté  du Gouvernement  Wallon du 05 mars  2008 relatif  à  la  gestion des déchets issus de
l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, notamment son article 5 ;



Considérant  que  la  commune  doit  organiser  un  service  minimum  ainsi  que  des  services
complémentaires de gestion des déchets résultant de l’activité usuelle des ménages ;  
Considérant  qu’il  convient  d’arrêter  le  taux  de  couverture  des  coûts  en  matière  de  déchets  des
ménages sur la base des prévisions pour l’exercice 2026 ;
Vu la communication du projet de délibération, accompagné du formulaire du Département du Sol et
des Déchets, à Mme la Directrice Financière faite en date du 16 octobre 2024 conformément au Code
de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en  date  du
04/11/2025,

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 05/11/2025,

Sur proposition du collège communal,
 
Après en avoir délibéré,
 
Arrête à l'unanimité :
 
Article 1er     :   le taux de couverture du coût-vérité en matière de déchets issus de l’activité usuelle des
ménages, calculé sur base des recettes et  des dépenses prévisionnelles à inscrire au budget de
l’exercice 2026, à 100%.
 
Article 2 :  La présente délibération est  transmise à Madame la Directrice  Financière et  au SPW,
Direction des Infrastructures de Gestion et de la Politique des Déchets.        

10. Taxes – Règlement taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers – Exercice
2026 - Arrêt

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 ;
Vu le Code des impôts sur les revenus 1992 ;
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les 
articles L1122-30, L1124-40 § 1°, L1133-1 et 2, L3131-1 § 1er 3ème, L3132-1 et L3321-1 à 12 ;
Vu l’Arrêté Royal du 12 avril 1999 (MB du 22 avril 1999) déterminant la procédure devant le 
Gouverneur ou devant le Collège des Bourgmestres et Échevins en matière de réclamation contre une
imposition provinciale ou communale ;
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité 
usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;
Vu le code règlementaire wallon de l’action sociale et la santé et ses annexes relatives aux maisons 
de repos, résidences-services ainsi qu’aux centres de jour et de nuit, qui prévoient que le prix mensuel
de l’hébergement comprend l’évacuation des déchets des pensionnaires ainsi que les impôts relatifs à
l’établissement interdisant de ce fait de lever la taxe sur les déchets ménagers à l’égard des 
personnes hébergées dans ce type d’établissement  ;
Vu les circulaires du Gouvernement wallon des 25 septembre et 17 octobre 2008 relatives à la mise 
en œuvre du présent arrêté ;
Vu le Plan wallon des déchets-ressources, adopté par le Gouvernement wallon en date du 22 mars 
2018 ;
Vu l’ordonnance de police administrative générale concernant la collecte des déchets ménagers et 
assimilés du 22 décembre 2011 ;
Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 30 mai 2024 relative à l’élaboration 
des budgets des Communes et des CPAS de la Région Wallonne à l’exception des Communes et des 
CPAS de la Communauté germanophone pour l’exercice 2025 ;
Considérant que le service minimum de gestion des déchets résultant de l’activité usuelle des 
ménages comporte notamment :

• L’accès aux points et centres de regroupement de déchets ménagers tels que les parcs à 
conteneurs et les points d’apport volontaire de la commune ou de l’intercommunale ;

• La mise à disposition de bulles à verre permettant un tri par couleurs, ou une collecte 
équivalente ;

• La collecte en porte-à-porte des ordures ménagères brutes et, le cas échéant, d’autres flux 
tels que les déchets organiques, les encombrants, les PMC, les papiers cartons ;

• La fourniture d’un nombre déterminé de sacs adaptés à la collecte des ordures ménagères 
brutes, ou de vignettes à apposer sur les sacs destinés à la collecte de ces déchets, ou la 
fourniture de récipients destinés à la collecte de ces déchets, assortie d’un nombre 
déterminé de vidanges et/ou d’une quantité de déchets déterminés ;



Considérant que l’arrêté du gouvernement wallon du 05 mars 2008 prévoit expressément que le calcul
de la contribution des usagers tient compte de la composition des ménages (art. 7, al. 1er, point 1) ;
Considérant que cet arrêté prévoit également que les modalités de contribution des usagers incluent 
des mesures sociales (art. 7, al. 1er, point 3) ;
Considérant que la circulaire ministérielle du 25 septembre 2008 relative à la mise en œuvre de 
l’arrêté du Gouvernent Wallon du 05 mars 2008, partant du principe selon lequel chaque citoyen 
produit une quantité minimale de déchets et que le concept « zéro déchet » n’existe pas, prévoit que 
chaque commune détermine en toute autonomie ce qu’elle entend être une production de déchet 
normale selon la composition familiale ;
Considérant que la circulaire précise que la commune fixe des réductions ou exonérations selon des 
normes ressortissant à la législation sociale, en fonction des sensibilités politiques et spécificités 
locales ;
Considérant que l’exonération de la taxe forfaitaire en faveur des personnes séjournant plus de 6 mois
dans un home, un hôpital ou une clinique sur production d’une attestation de l’institution constitue 
l’une de ses mesures et que le prix de l’hébergement au sein de l’une de ces institutions comprend 
l’évacuation des déchets ;
Considérant que les habitants de la commune bénéficient du service de l'enlèvement et du traitement 
des immondices ;
Considérant que ce service public constitue pour la commune une charge appréciable ;
Considérant que la charge financière générée par la collecte et le traitement des déchets ménagers 
s’accroît et que les communes sont tenues de répercuter le coût aux bénéficiaires du service ;
Considérant que la répercussion directe des coûts de gestion des déchets résultant de l’activité 
usuelle des ménages sur les bénéficiaires doit être fixée pour 2026 entre 95% et 110% conformément 
à la circulaire budgétaire susmentionnée et au décret du 23 juin 2016 ;
Vu l’attestation « coût vérité » (taux de couverture des coûts en matière de déchets des ménages) 
calculé sur base du budget 2026 arrêté en conseil communal de ce jour fixé à 100% ;
Vu la situation financière de la commune et notamment la nécessité d’équilibrer son budget et de 
disposer des moyens nécessaires à l’exercice de ses missions de service public ;

Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en  date  du
04/11/2025,

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 05/11/2025,

Sur proposition du Collège communal,   
  
Après en avoir délibéré,   
                                             
Arrête l'unanimité :
 
Article 1er – Il est établi au profit de la commune pour l’exercice 2026, une taxe communale annuelle 
sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et déchets y assimilés.
 
Article 2 – La taxe est due

• Par tout chef de ménage inscrit aux registres de Population, conformément aux dispositions
prescrites par l’article 7 de l’Arrêté Royal du 16 juillet 1992 relatif aux registres de la 
population et au registre des étrangers, au 1er janvier de l'exercice d'imposition ainsi que 
par les seconds résidents, qu'il y ait ou non recours effectif à ce service. Par « second 
résident », on entend une ou plusieurs personnes pouvant occuper un logement et qui ne 
sont pas inscrite(s) au Registre de la Population ou au Registre des étrangers. Constitue 
"un ménage" au sens du présent règlement, soit pour une personne vivant seule, soit la 
réunion de deux ou plusieurs personnes qui résident habituellement dans une même 
habitation et y ont une vie commune. Sont considérés comme bénéficiant du service 
d'enlèvement des immondices les immeubles bâtis situés sur le parcours suivi par le 
service d'enlèvement ou à une distance de 100 m maximum de ce parcours.

• Par toute personne physique ou morale ou, solidairement, par les membres de toute 
association exerçant sur le territoire de la Commune dans le courant de l’exercice une 
activité de quelque nature qu’elle soit, lucrative ou non, exerçant une profession libérale, 
indépendante, commerciale, de services ou industrielle ou autre et occupant tout ou partie 
d’immeuble situé sur le parcours suivi par le service d’enlèvement des déchets ou à une 
distance de 100m maximum de ce parcours. Si le même immeuble abrite en même temps 
le ménage proprement dit du redevable, il n’est dû qu’une seule imposition, la plus élevée.

 
Article 3 – La taxe n'est pas applicable :

• À l’État, aux provinces, aux communes, aux établissements publics. Cette exonération ne 
s'étend pas aux parties d'immeubles occupées par leurs agents, à titre privé et pour leur 
usage personnel.



• Aux personnes qui sont hébergées au premier janvier de l’exercice d’imposition dans les 
maisons de repos, résidences-services et centres de jour et de nuit.

• Aux personnes séjournant plus de 6 mois dans un home, un hôpital ou une clinique sur 
production d’une attestation de l’institution.

• Aux personnes qui résident habituellement dans un hôpital psychiatrique sur production 
d’une attestation de la direction de l’établissement.

• Aux usagers, artisans, détaillants, administrations et bureaux qui renoncent au bénéfice de 
la collecte des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés, sur base d’un contrat
privé conclu avec une institution ou une société privée agréée pour procéder à l’enlèvement
des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés. 

 
Article 4 – Le montant de la taxe est fixé comme suit :
 
Isolé 105 €
Ménage - 2 pers. 205 €
Ménage - 3 pers. 215 €
Ménage - 4 pers. et + 225 €
Commerce/indépendant 210 €
Seconde résidence 210€
 
Article 5 – Le montant de la taxe fixée à l’article 4 comprend la fourniture au choix des sacs suivants :
 
Sacs blancs

• 20 sacs de 40 litres ou 10 sacs de 60 litres au choix pour les isolés
• 20 sacs de 60 litres pour les ménages à partir de 2 personnes
• 20 sacs de 60 litres pour les commerçants/indépendants
• 20 sacs de 60 litres pour les secondes résidences

OU
Sacs bleus

• 60 sacs de 60 litres pour les isolés
• 120 sacs de 60 litres pour les ménages à partir de 2 personnes
• 120 sacs de 60 litres pour les commerçants/indépendants
• 120 sacs de 60 litres pour les secondes résidences

OU
Sacs blancs et bleus (mixtes)

• 10 sacs blancs de 40 litres et 20 sacs bleus de 60 litres au choix pour les isolés
• 10 sacs blancs de 60 litres et 60 sacs bleus de 60 litres pour les ménages à partir de 2 

personnes
• 10 sacs blancs de 60 litres et 60 sacs bleus de 60 litres pour les 

commerçants/indépendants
• 10 sacs blancs de 60 litres et 60 sacs bleus de 60 litres pour les secondes résidences

 
Article 6 – La taxe est perçue par voie de rôle, arrêté et rendu exécutoire par le Collège Communal.
 
Article 7 – Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 
articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, de l’arrêté 
royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège des 
Bourgmestres et Échevins, en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou 
communale.
 
Article 8 – En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément à l’article L3321-8bis du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, une sommation de payer est envoyée au 
contribuable. Celle-ci se fait par courrier recommandé. Les frais postaux de cet envoi seront à charge 
du redevable et seront recouvrés en même temps que le principal.
 
Article 9 – Le traitement des données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du 
présent règlement se fera suivant les règles suivantes :
- Responsable de traitement : la commune de Beaumont ;
- Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe ;
- Catégorie de données : données d'identification ;
- Durée de conservation : la commune s'engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à
les supprimer par la suite ;
- Méthode de collecte : recensement par l'administration ;
- Communications des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers autorisés par 
ou en vertu de la loi, notamment en application de l'article 327 du code des impôts sur les revenus, ou
à des sous-traitants du responsable de traitement.
 



Article 10 – Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la 
tutelle spéciale d’approbation.
 
Article 11 – Le présent règlement entrera en vigueur le premier jour de la publication faite 
conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

11. REDEVANCE – Règlement-redevance sur la délivrance des sacs payants en matière de
collecte des déchets ménagers – Exercices 2025 à 2031 – Arrêt

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;
Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2)
portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la
Charte ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;
Vu  les  dispositions  légales  et  réglementaires  en  vigueur  en  matière  d'établissement  et  de
recouvrement des redevances communales ;
Vu le Plan wallon des déchets « Horizon 2010 » et l’application du principe « pollueur-payeur » ;
Vu les recommandations émises par la circulaire du 30 mai 2024 relative à l’élaboration des budgets
des communes de la Région wallonne, pour l’année 2025 ;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité
usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ;
Vu les circulaires du Gouvernement wallon des 30 septembre et 17 octobre 2008 relatives à la mise
en œuvre du présent arrêté ;
Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 
service public ;
Considérant que les habitants de la commune bénéficient du service de l'enlèvement des 
immondices ;
Considérant que ce service public constitue pour la commune une charge appréciable ;
Attendu que la recette doit tendre à un équilibre avec le coût vérité du service de gestion des 
déchets ;      
Considérant la situation financière de la commune ;

Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en  date  du
04/11/2025,

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 05/11/2025,

Sur proposition du Collège communal,
 
Après en avoir délibéré ;
 
Arrête à l'unanimité :
 
Article 1er – Il est établi au profit de la commune, dès son entrée en vigueur et jusqu’en 2031, une 
redevance communale sur la délivrance de sacs poubelles réglementaires marqués du sigle de 
l’Administration communale de Beaumont et destinés à la collecte périodique des déchets ménagers 
et déchets y assimilés.
 
Article 2 – Le montant de la redevance est fixé comme suit :

• 1,00 euro par sac de 60 litres
• 0,62 euro par sac de 40 litres   

 
Article 3 – Les sacs sont fournis par les services communaux au prix nominal de vente par rouleau 
complet ou au prix nominal de vente diminué de 3% par boîte de quarante rouleaux pour les sacs de 
60L et de cinquante rouleaux pour les sacs de 40L.
 
Article 4 – Pour des raisons sociales, sur présentation de l’avertissement-extrait de rôle de l’exercice 
d’imposition,

1. La personne de référence d’un ménage constitué de plus d’une personne au 1er janvier de 
l’exercice d’imposition et bénéficiaire du revenu d’intégration sociale au 1er janvier dudit 
exercice d’imposition se verra remettre gratuitement 20 sacs poubelles de 60 litres, et ce, 
pour son usage privé. Cette distribution sera assurée uniquement dans les deux mois à 



dater de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle précité, et ce, sur production d’une 
attestation délivrée par le C.P.A.S.

2. La personne de référence d’un ménage constitué d’une seule personne au 1er janvier de 
l’exercice d’imposition et bénéficiaire du revenu d’intégration sociale au 1er janvier dudit 
exercice d’imposition se verra remettre gratuitement 10 sacs poubelles de 60 litres, et ce, 
pour son usage privé. Cette distribution sera assurée uniquement dans les deux mois à 
dater de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle précité, et ce, sur production d’une 
attestation délivrée par le C.P.A.S.

 
Article 5 – La redevance est due par les personnes physiques ou morales qui sollicitent la prestation. 
Elle est payable au comptant lors de l'introduction de la demande, contre remise d'une preuve de 
paiement. Dans l'impossibilité d'un paiement au comptant, la redevance est payable via facturation 
adressée au demandeur.
 
Article 6 – À défaut de payement à l’échéance, conformément à l’article L1124-40 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier 
recommandé. Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et 
s’élèveront à 15 €. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel.
Dans les cas non prévus par cette disposition, le recouvrement sera poursuivi devant les juridictions
civiles compétentes.
 
Article 7 – Les dispositions du règlement relatif à la redevance sur la délivrance des sacs payants en 
matière de collecte des déchets ménagers du 26 novembre 2019 sont abrogées.
 
Article 8 – Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent
règlement se fera suivant les règles suivantes :
- Responsable de traitement : la Commune de Beaumont ;
- Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance ;
- Catégorie de données : données d’identification ;
- Durée de conservation : la Commune s’engage à conserver les données pour un délai de 10 ans et à
les supprimer par la suite ;
- Méthode de collecte : déclaration/formulaire à compléter et/ou à signer par le demandeur/redevable ;
- Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou
en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou à des sous-traitants de la
Commune.
 
Article 9 – Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation pour exercice de la 
tutelle spéciale d’approbation.
 
Article 10 – Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 
publication faites conformément aux articles L1133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 

12. Allocation fin d'année - Octroi

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Vu le statut pécuniaire applicable au personnel communal et plus particulièrement les articles 32 
à 36 ;
 
Vu l'arrêté royal du 23 octobre 1979 ;
 
Vu l'article L1123-15 §2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et l'Arrêté du 
Gouvernement Wallon du 22 novembre 2018 fixant les modalités relatives au pécule de vacances et à
la prime de fin d'année des bourgmestres et échevins ;
 
Attendu qu'en application de l'article 32 du statut, il  appartient au Conseil Communal de se prononcer 
sur le principe de l'octroi de l'allocation de fin d'année ;
 
Considérant que la circulaire arrêtant le calcul du montant de l'allocation de fin d'année 2025 n'est pas
encore parue au Moniteur Belge ;
 



Considérant qu'il y a lieu de faire bénéficier le personnel communal y compris les grades légaux et les 
mandataires publics de ladite allocation et que la dépense a été prévue au budget de l'exercice 2025 ;

Considérant  la  transmission  du  dossier  au  Directeur  financier  pour  avis  préalable  en  date  du
03/11/2025,

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 04/11/2025,

Après en avoir délibéré en séance publique: 
 
Décide, à l'unanimité, 
 
Article 1er: D'octroyer une allocation de fin d'année, fixée conformément aux dispositions légales et 
statutaires prévues en la matière, à l'ensemble du personnel communal, y compris les grades légaux 
et les mandataires publics.
 
Article 2: Cette allocation sera payée au cours du mois de décembre 2025.
 
Article 3 : De notifier la présente à Madame la Directrice Financière et au service RH.

13. Règlement complémentaire - Mesures de circulation diverses - Contresens cycliste - Rue
du Vivier à 6500-BEAUMONT - Approbation

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le code de démocratie locale et de décentralisation et notamment les articles 1122-32, 1133-1,
1133-2 ;
 
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la Police de la circulation
routière et ses Arrêtés d’application ;
 
Vu  l’Arrêté  royal  du 1er décembre  1975 portant  règlement  général  sur  la  Police  de  la  circulation
routière et de l’usage de la voie publique ;
 
Vu  l’Arrêté  ministériel  du  11  octobre  1976  fixant  les  dimensions  minimales  et  les  conditions
particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;
 
Vu  la  circulation  ministérielle  du  10  avril  2019  relative  aux  règlements  complémentaires  et  au
placement de la signalisation routière ;
 
Vu l'Arrêté du gouvernement Wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre
2007 relatif  à la tutelle d'approbation de la  Région wallonne sur  les règlements complémentaires
relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;
 
Vu la Nouvelle Loi communale, et notamment l’article 119 ;
 
Vu le règlement complémentaire approuvé le 23 février 2024 pour la mise en place d'un C23 excepté
desserte locale et C25 à la rue du Vivier à 6500 Beaumont ;
 
Considérant que la commune souhaite mettre la rue du Vivier à Beaumont en double sens pour les
cyclistes ;
 
Vu la lettre du 23 octobre 2025 du SPW Mobilité Infrastructures nous faisant part d’un Avis technique
favorable  sur  des  mesures  d’aménagements  qui  nécessitent  un  règlement  complémentaire  à
soumettre à l’approbation ;
 
Considérant que ces mesures s’appliquent à la voirie communale ;
 
Vu l'avis concernant l'accès à contresens dans le sens interdit existant depuis la rue de l'Abattoir à la
rue Germain Michiels (RN53) ;
 
Vu que la mesure sera matérialisée par un signal C1 complété par le panneau additionnel M2 et le
signal F19 complété par le panneau additionnel M4 ;

Arrête à l'unanimité : 
 



Article 1  er   : Rue du Vivier à 6500-BEAUMONT :
• Les  cyclistes  sont  admis  à  contresens  dans  le  sens  interdit  existant  depuis  la  rue  de

l'Abattoir à la rue Germain Michiels (RN53).
• La mesure est matérialisée par un signal C1 complété par le panneau additionnel M2 et le

signal F19 complété par le panneau additionnel M4.
 

Article 2 : Le présent règlement est sanctionné des peines portées par l’article 29 de l’Arrêté royal du
16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la Police de la circulation routière.
 
Article 3 : Le présent règlement sera soumis à l’Agent d’approbation désigné par le Gouvernement –
Wallonie mobilité infrastructures SPW.
 
Article  4  :  Le  présent  règlement  entrera  en  vigueur  après  accomplissement  des  possibilités  de
publication conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du CDLD.

Monsieur Pierre-Emile TASSIER, Echevin, quitte la séance pendant les explications du point 14.

14. SAC - Nouvelle convention de collaboration intercommunale entre la Ville de Charleroi et
les  Villes  ou  Communes  de  l'arrondissement  judiciaire  du  Hainaut,  Division  Charleroi
remplaçant et mettant un terme à la convention initiale de 2008 - Approbation

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l'article L1123-
23 ;
 
Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ;
 
Vu que depuis le 1er juillet 2022, la Région Wallonne a décidé de préciser la possibilité de médiation 
telle que prévues par le décret relatif à la délinquance environnementale du 6 mai 2019, que pour ce 
faire, ce Décret a été modifié à deux reprises le 17 décembre 2020 et le 24 novembre 2021. La 
dernière version est entrée en vigueur le 1er juillet 2022 par Arrêté du Gouvernement Wallon du 02 
juin 2022, article 23 ;
 
Vu l'Arrêté royal du 5 mars 2025 portant octroi d'une subvention à certaines Villes ou Communes pour 
la mise en place de la médiation SAC dont l'article6 point 9 précise "Les Communes mettent le 
médiateur à disposition des autres Communes de leur arrondissement… Via la conclusion de 
conventions intercommunales". ;
 
Vu l'extrait du Procès-Verbal de la séance du Conseil communal de Charleroi du 1er septembre 2025 ;
 
Vu la nouvelle convention de collaboration intercommunale du service de médiation SAC et Décret ci-
annexés ;
 
Vu la délibération du 26 juin 2023 de la convention de collaboration entre la Ville de Charleroi et la 
Région Wallonne concernant la médiation en matière d'infractions environnementales et au bien-être 
animal (Objet n°2023/6/100) ainsi que la convention ;
 
Vu la convention conclue à la date du 16 janvier 2024 entre la Ville de Charleroi et la Région Wallonne
concernant la médiation en matière d'infractions environnementales et au bien-être animal ;
 
Considérant que le service de médiation SAC est territorialement compétent sur l'ensemble de 
l'arrondissement judiciaire du Hainaut division Charleroi et qu'actuellement 23 Villes et Communes ont
approuvé la convention intercommunale de 2008 (Châtelet ; Manage ; Anderlues ; Les Bons Villers ; 
Montigny-le-Tilleul ; Lobbes ; Thuin ; Merbes-le-Château ; Pont-à-Celles ; Gerpinnes ; Binche ; Sivry-
Rance ; Morlanwelz ; Ham-sur-Heure-Nallines ; Chapelle-Lez-Herlaimont ; Chimay ; Momignies ; 
Courcelles ; Seneffe ; Beaumont ; Aiseau-Presles ; Farciennes ; Froidchapelle ) ; 
 
Considérant qu'un ensemble de dispositions légales et décrétales ont fait évoluer la matière ; 
 
Considérant que l’État fédéral prend à sa charge les frais de personnel, de fonctionnement et 
d'investissement qui ont un lien réel avec la mise en œuvre du projet pour un montant de 82.500€ en 
2025 ;
 



Considérant que toutes les Villes et Communes ayant accepté la convention de collaboration de 2008 
bénéficient également des compétences du service de médiation SAC pour suivre en médiation leurs 
dossiers SAC ou leurs dossiers Décret délinquance environnementale ; 
 
Considérant qu'il est donc opportun de mettre à jour la convention de collaboration intercommunale 
adoptée en 2008 ;
 
Considérant la nouvelle convention de collaboration intercommunale du service de médiation SAC et 
Décret à approuver ;
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Après en avoir délibéré en séance publique ; 

Décide, à l'unanimité :
 
Article unique : d'adopter la nouvelle convention de collaboration intercommunale du service de 
médiation SAC et Décret remplaçant et mettant un terme à la convention initiale de 2008. 

Monsieur Pierre-Emile TASSIER, Echevin, réintègre la séance pendant les explications du point 15.

15. Requête  en  annulation  au  Conseil  d'Etat  par  la  société  EDP  Renewables  contre  la
décision  du  Ministre  refusant  leur  demande  de  permis  unique  relatif  à  la  construction  et
l’exploitation  de  5  éoliennes  d’une  puissance  totale  maximale  de  29,5  MW -  Demande  de
requête en intervention

Le Conseil communal, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la Décentralisation en ses articles L 1122-30 et L 1242-1 ;
 
Vu le Code du Développement Territorial (ci-après, le Code) en son article DIV 22 ;
 
Vu le livre Ier du Code de l’environnement ;
 
Considérant que la société EDP Renewables Belgium a introduit une demande de permis unique pour
la construction et l’exploitation de cinq éoliennes d’une puissance totale maximale de 29,5 MW en
date du 06/03/2024 ;
 
Considérant que ce projet comprend cinq éoliennes d’une puissance nominale de 5,9 MW, une cabine
de tête, un transformateur, l’aménagement d’aires de manutention, des chemins d’accès et des poses
de  câbles  sur  le  territoire  des  communes  de  Beaumont  (trois  éoliennes  et  la  cabine  de  tête,  à
Leugnies) et Sivry-Rance (deux éoliennes, à Grandrieu) ;
 
Considérant qu'un courrier de complétude du dossier a été délivré par les Fonctionnaires Technique et
Délégué en date du 25/03/2024;
 
Considérant qu'une première enquête publique a été réalisée du 24/04/2024 au 29/05/2024, qu'il en
est ressorti 37 lettres individuelles de réclamation, une lettre de réclamation-pétition comportant 63
signatures électroniques et 218 signatures manuscrites ;
 
Considérant que le Collège communal a remis un avis défavorable en date du 12/06/2024 ; 
 
Considérant que les Fonctionnaires Technique et Délégué ont octroyé le permis unique à la société
EDP Renewables Belgium pour cinq éoliennes d’une puissance nominale de 5,9 MW, une cabine de
tête, un transformateur, l’aménagement d’aires de manutention, des chemins d’accès et des poses de
câbles sur le territoire des communes de Beaumont (trois éoliennes et la cabine de tête, à Leugnies)
et Sivry-Rance (deux éoliennes, à Grandrieu) ;
 
Considérant que différents recours sont intervenus contre la décision des Fonctionnaires Technique et
délégué,  notamment  de  personnes  physiques  impactées  par  ledit  projet  éolien  ;  que  la  Ville  de
Beaumont et de Sivry-Rance ont également introduit un recours contre la décision des Fonctionnaires
Technique et Délégué en date du 26/09/2024 ;
 
Considérant que les avis de la cellule Giser et du Département Nature et forêts étaient défavorables,
qu'à la suite d'un complément d'étude d'incidence, ceux-ci sont devenus favorables ;



 
Considérant  que les compléments de l'étude d'incidence ont  été  soumis  à une nouvelle  enquête
publique du 15/01/2025 au 17/02/2025 ;
 
Considérant que ladite enquête publique a soulevé une lettre favorable au projet et 63 réclamations
(dont une tardive)  défavorables dont plusieurs collectives,  soit  au total  219 réclamants (dont  une
tardive comportant deux signatures) ont été introduites ;
 
Considérant qu'en date du 28/05/2025, les Fonctionnaires Technique et Délégué rendent un rapport
de synthèse comportant un projet de décision relatif aux différents recours exercés; que ledit rapport
prévoit l'octroi du permis unique sollicité par la société EDP Renewables Belgium pour l'installation de
5 éoliennes sur les communes de Beaumont et Grandrieu ;
 
Considérant qu'en date du 25/07/2025 Le Ministre infirme la décision proposée par les Fonctionnaires
Technique et Délégué et décide de refuser le permis unique ;
 
Considérant que le refus de permis unique est communiqué à la partie requérante et réceptionnée par
celle-ci le 30/07/2025 ;
 
Considérant qu'en date du 28/10/2025 le greffe du Conseil d'Etat notifie à l'Administration communale
de Beaumont qu'une requête en annulation a été introduite par la société EDPR Belgium Energie
contre  la  décision de  refus  de  permis  unique  du  Gouvernement  représenté  par  son  Ministre  du
Territoire ;
 
Considérant que le projet, objet de ladite requête en annulation, concerne le territoire de la Ville de 
Beaumont et est susceptible d’impacter de manière significative l’aménagement du territoire 
communal, l’environnement local ainsi que la qualité de vie des habitants ;
 
Considérant, dès lors, que la Ville de Beaumont dispose d’un intérêt personnel à intervenir dans la 
procédure introduite auprès du Conseil d’État ;
 
Considérant qu'elle répond à l'article 21 bis, alinéa 1er des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat, 
précisant que ceux ayant un intérêt à la solution de l'affaire peuvent y parvenir ;
 
Considérant qu’il appartient à la commune, en vertu de ses compétences légales en matière 
d’aménagement du territoire et de protection de l’environnement, de défendre les intérêts communaux
dans le cadre de tout contentieux susceptible d’affecter son territoire ;
 
Considérant que la Ville de Beaumont entend défendre la décision du Ministre confirmant la position 
défavorable précédemment exprimée par le Collège communal et préserver ainsi les intérêts de son 
territoire ;
 
Pour les motifs précités,

Sur proposition du Collège communal ;

D E C I D E, à l'unanimité :
Article 1er. : de charger le Collège de se constituer partie intervenante dans la requête en annulation 
introduite par la société EDP Renewables Belgium devant le Conseil d’État, en soutien de la Région 
wallonne représentée par son Ministre compétent, et ce, afin de défendre la décision de refus du 
permis unique.
Article 2     :      de charger Maître------------------ d’introduire la requête en intervention conformément à 
l’article 19, alinéa 4, des lois coordonnées sur le Conseil d’État ;
Article 3     :   de transmettre la présente délibération à Maître------------------ mandatée dans le cadre dudit 
dossier

16. Intercommunale  IGRETEC  -  Assemblée  Générale  Ordinaire  du  11  décembre  2025  -
Approbation

Le Conseil communal, en séance publique, 

Considérant l’article 1523-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
 
Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale IGRETEC ;
 



Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l’Intercommunale par 5
délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ;
 
Qu’il  convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant
notre Ville à l’Assemblée générale ordinaire de l’I.G.R.E.T.E.C. du 11 décembre 2025 ;
 
Que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points de l’ordre du jour et pour lesquels il dispose
de la documentation requise ;
 
Qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal tous les points de l’ordre du jour
de l’Assemblée générale de l’I.G.R.E.T.E.C.;
 
Considérant que l’ordre du jour porte sur :

1. Affiliations/Administrateurs ;
2. Dernière évaluation du Plan Stratégique 2023-2025 et Plan Stratégique 2026-2028 ;
3. Distribution du second acompte sur dividendes par prélèvement partiel sur les réserves 

disponibles ;
4. Recommandations du Comité de Rémunération sur le maintien des jetons de présence et 

indemnités des membres des organes de gestion et du Comité d'Audit ;

Décide à raison de 17 voix pour et 1 abstention (MR : S. DELAUW) ;
 
Article 1er     : D’approuver les points suivants à l'ordre du jour :

1. Affiliations/Administrateurs ;
2. Dernière évaluation du Plan Stratégique 2023-2025 et Plan Stratégique 2026-2028 ;
3. Distribution du second acompte sur dividendes par prélèvement partiel sur les réserves 

disponibles ;
4. Recommandations du Comité de Rémunération sur le maintien des jetons de présence et 

indemnités des membres des organes de gestion et du Comité d'Audit ;
 
Article 2     :   de charger ses délégués à l’Assemblée Générale de se conformer à la volonté telle qu’elle
est exprimée dans l’article 1er ci-dessus.
 
Article 3 : de donner mandat impératif aux délégués de la Ville de Beaumont de voter en ce sens lors
de l’Assemblée Générale Ordinaire du 28 novembre 2024.
 
Article 4 : de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente décision.
 
Article 5 : Une copie de la présente délibération est adressée à l'intercommunale Igretec à toutes fins
utiles.

17. Intercommunale  INTERSUD  -  Assemblée  Générale  Ordinaire  du  15  décembre  2025  -
Approbation

Le Conseil communal, en séance publique, 

Considérant l’affiliation de la commune à l’Intercommunale INTERSUD ;
 
Vu le décret du 19 juillet 2006 (Moniteur belge du 23 août 2006) remplaçant les articles 1 à 34 du 
décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes, notamment l’article L1523-12, § 
1er ;
 
Vu la délibération du Conseil communal du 18 février 2025 désignant les cinq délégués à l’assemblée 
générale de l’intercommunale « INTERSUD » ;
 
Considérant qu’il convient de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués 
représentant notre commune à l’assemblée générale ordinaire d’INTERSUD du 15 décembre 2025 ;
 
Considérant que conformément à l’article L1523-12 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, chaque commune dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par 
les statuts ou le nombre de parts qu’elle détient ; que les délégués de chaque commune, et le cas 
échéant, de chaque province, rapportent à l’assemblée générale la proportion des votes intervenus au
sein de leur conseil ;
 
Considérant qu’à défaut de délibération du conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de 
vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;



 
Considérant toutefois qu’en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux 
administrateurs et aux membres du collège visé à l’article L 1523-24 et les questions relatives au plan 
stratégique, l’absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la part de 
l’associé en cause ;
 
Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points essentiels de l’ordre du jour et 
pour lesquels il dispose de la documentation requise ;
 
Considérant qu’il convient de soumettre au suffrage du Conseil communal les points à approuver de 
l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’INTERSUD ;
 
Considérant que l'ordre du jour porte sur :

1. Approbation du Plan stratégique 2026-2028 ;
2. Approbation de la désignation de Joiris & Rousseaux, représentée par ------------------, 

Associés, en qualité de commissaire pour une durée de trois années, soit pour le contrôle 
des exercices 2026, 2027 et 2028 sur base du rapport d'analyse des offres ;

Décide à l'unanimité,
 
Article 1er : D’approuver les points suivants à l'ordre du jour :

1. Approbation du Plan stratégique 2026-2028 ;
2. Approbation de la désignation de Joiris & Rousseaux, représentée par ------------------, 

Associés, en qualité de commissaire pour une durée de trois années, soit pour le contrôle 
des exercices 2026, 2027 et 2028 sur base du rapport d'analyse des offres ;

 
Article 2 : de charger ses délégués à l’Assemblée Générale de se conformer à la volonté telle qu’elle 
est exprimée dans l’article 1er ci-dessus.
 
Article 3 : de donner mandat impératif aux délégués de la Ville de Beaumont de voter en ce sens lors 
de l’Assemblée Générale Ordinaire du 15 décembre 2025.
 
Article 4 : de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente décision.
 
Article 5 : Une copie de la présente délibération est adressée à l'intercommunale INTERSUD à toutes
fins utiles.

Messieurs Jacquy COLLIN et Olivier DUPUIS, Conseillers, quittent la séance.

18. Question Orale - MR - La maintenance durable des cimetières de l’entité

Le Conseil communal, en séance publique, 

En Wallonie, l'entretien des cimetières est encadré par l'interdiction des pesticides dans les espaces 
publics, effective depuis juin 2019. Les solutions permanentes et durables reposent désormais sur 
la végétalisation et l'adoption de méthodes de gestion écologique. 
 
Les communes sont, d’une part, responsables de l'entretien des parties publiques (allées, entrées, 
clôtures). Les solutions permanentes incluent : 

• Végétalisation des allées : Remplacement des surfaces minéralisées (goudron, ciment) 
par des surfaces engazonnées ou végétalisées.

• Plantes couvre-sols : Utilisation de plantes vivaces couvre-sols, comme le thym serpolet, 
qui nécessitent très peu d'entretien une fois établies.

• Entretien différencié : Aménagement de zones spécifiques (prairies fleuries, jachères) 
fauchées tardivement pour favoriser la biodiversité, contrastant avec d'autres zones 
tondues régulièrement.

• Techniques alternatives de désherbage : Utilisation d'outils mécaniques ou de 
désherbeurs thermiques pour un contrôle localisé si nécessaire, en complément de la 
végétalisation.

• Sensibilisation et formation : Les employés communaux sont formés aux nouvelles 
techniques de gestion écologique, et des panneaux pédagogiques informent les visiteurs 
sur ces nouvelles pratiques. 

D’autre part, l'entretien des tombes et des monuments funéraires incombe aux familles 
(concessionnaires ou leurs héritiers). Pour un entretien permanent et réduit, les familles peuvent : 



• Choisir des plantes adaptées : Privilégier des plantes vivaces, résistantes aux conditions 
climatiques et demandant peu d'arrosage (ex: bruyères, chrysanthèmes).

• Utiliser des matériaux durables : Favoriser des monuments funéraires en matériaux 
résistants et faciles à nettoyer.

• Faire appel à des professionnels : Si l'entretien régulier n'est pas possible, des 
entreprises privées proposent des services de nettoyage ponctuel ou régulier.

• Éviter les produits chimiques : Nettoyer les pierres avec de l'eau et du savon noir, en 
évitant les produits acides ou chimiques qui abîment la pierre et l'environnement. 

La Wallonie encourage activement ces démarches écologiques via des projets comme le label 
"Cimetière Nature" ou "BiodiverCité", visant à transformer ces lieux en espaces plus verts, apaisants 
et favorables à la biodiversité. 
 
De nombreuses communes se sont distinguées par leur engagement dans des démarches 
exemplaires ou des projets spécifiques comme le label "Cimetière Nature" ou "BiodiverCité". 
Citons par exemple :

• Charleroi : La commune a initié des projets de végétalisation et de gestion écologique de 
ses différents cimetières.

Cimetière de Monceau-Sur-Sambre, novembre 2025.

Cimetière de Gilly, novembre 2025. 
 
Plus de 160 cimetières individuels (il y en a plusieurs par commune) étaient déjà labellisés 
"Cimetière nature" en 2018, ce qui indique une large diffusion de cette pratique à travers de 
nombreuses communes wallonnes. Les communes intéressées reçoivent un accompagnement et des 
conseils techniques de la part d'organismes comme Ecowal ou Adalia 2.0. 
A Beaumont, ce type de projet avait été évoquée au PCDN sous l’ancienne mandature. Il semblerait 
que ceci n’est pas encore activé.
 
Je reconnais, ainsi que la population beaumontoise, que les cimetières étaient dans un parfait état lors
de la Toussaint.
Cela devrait toutefois être assuré tout au long de l’année ce qu’une gestion durable devrait pouvoir y 
contribuer.
 



Photos juin 2025 dans l’entité
 
En effet, un cimetière est visité tout au long de l’année lors de visites régulières pour un recueillement 
par des familles, au moment des enterrements mais aussi par des généalogistes, historiens ou 
touristes aimant découvrir des monuments remarquables architecturalement. (Voir intervention de 
ARC lors du CC du 24 octobre 2017 sur un monument remarquable dessiné par l’Architecte 
Maurice BISSCHOPS).

L’AVENIR, 03 novembre 2017. 
 
C’est pourquoi, nous devons assurer une gestion durable et permanente de nos cimetières et pas 
seulement à l’approche de la Toussaint.
 
Avec les membres du Conseil communal sensibilisés également à la gestion durable de nos lieux de 
recueillement et de mémoire de nos anciens, je demande donc au Collège communal d’établir un plan
d’action allant en ce sens.

Monsieur S. DELAUW, Conseiller, présente le point.
 
Un échange se fait entre les divers membres du Conseil  : maintien de l’état constant des cimetières 
de l’entité, de l’entretien des tombes et monuments funéraires à charge des familles, de la mise en 
place d’un cimetière nature, de la réalisation d’un test dans le cimetière de Leval-Chaudeville, du 



travail (entretien) du cantonnier, de la maintenance, du coût, de la gestion durable de nos cimetières , 
…

Monsieur Jacquy COLLIN, Conseiller, réintègre les séances.

19. Question Orale - MR - Nid de frelon - Action communale 

Le Conseil communal, en séance publique, 

L’hiver approche et on aperçoit ça et là des nids de frelons asiatiques ou pas dans les arbres ainsi 
dénudés.
Des actions doivent être prises par notre commune.
 
Sur le site de l’UVCW, voici les recommandations éditées en septembre 2025 et à suivre selon moi.
Extrait :
« Que faire quand un nid de frelons asiatiques est détecté ? Qui doit intervenir ? Quelles 
précautions prendre ? 
L'invasion dans notre région est telle que l'éradication n'est plus une option possible mais dans 
certains cas, il faudra intervenir pour neutraliser des nids.
Le CRA-W vient de préciser les modalités de neutralisation validées par la Région. Se basant sur ces 
informations, l'UVCW a rédigé un ensemble de fiches pratiques afin d'aider les acteurs de terrain à 
déterminer ce qu'il y a lieu de faire lorsqu'un nid de frelons asiatiques est découvert. Elles décrivent 
les modalités d'action en fonction des acteurs concernés et présentent certains outils à la disposition 
des communes pour s'organiser au mieux.
Afin de compléter le soutien aux acteurs de terrain dans leurs prises de décision, l'Union a également 
développé un outil informatique pratique et intuitif afin de guider les acteurs de terrain dans la 
définition des actions à mettre en œuvre selon les différentes situations rencontrées.
Grâce à une approche structurée et visuelle, cet outil permet d'analyser rapidement une situation, 
d'identifier les options possibles et de choisir la réponse la plus adaptée. Il se veut avant tout un 
support d'aide à la réflexion et à la décision, conçu pour renforcer l'efficacité et la pertinence des 
actions menées par les acteurs de terrain au quotidien. Il peut être diffusé vers les autres acteurs de 
terrain comme les citoyens par exemple. 
L'outil d'aide à la décision est disponible à l'adresse suivante : https://www.uvcw.be/frelons-
asiatiques. »
 
Je sais que l’Echevin en charge de l’environnement y est très sensibilisé. J’appuie donc ici sa 
démarche afin de réduire la prolifération des frelons notamment asiatiques qui est dangereux pour 
l’homme mais également une grande menace pour les abeilles si précieuses pour leur rôle de 
pollinisatrices essentielles à la reproduction des plantes et à notre alimentation.

Monsieur S. DELAUW, Conseiller, présente le point.
 
Une discussion s’ensuit à propos de ce sujet  :
Frelons, frelons asiatiques, utilisation d’une application (outil informatique pratique) pour les acteurs 
de terrain, neutralisation des nids, modalités d’actions, les prédateurs, destruction du nid par un 
professionnel, menace pour les abeilles, nid sur domaine privé & domaine communal, la 
neutralisation, …).
 
L’échevin T. LECUT, informe qu’il va poursuivre le travail commencé et poursuivre les actions au sein 
de notre commune.

20. Communication du Bourgmestre 

Le Conseil communal, en séance publique, 

De Prendre connaissance de la communication du Bourgmestre.
 
Le Bourgmestre informe que ses voeux pour l'année 2026 se dérouleront le vendredi 23 janvier 2026 
à 18h.
 
Le Bourgmestre félicite le Président du CPAS, pour la naissance de son petit garçon.

M. Bruno LAMBERT, Président, lève la séance.

https://www.uvcw.be/c.cfm?ec=2&l=dYuLrXqriWpm&i=ZGRpm2mVZ29j&t=ZA&e=p5mopKXZlK5hkso&u=m6iq1KOdYGaqp9xgpdiVrpCWymCZ1Zig09KoZJinzMOnnafZldY&v=10
https://www.uvcw.be/c.cfm?ec=2&l=dYuLrXqriWpm&i=ZGRpm2mVZ29j&t=ZA&e=p5mopKXZlK5hkso&u=m6iq1KOdYGaqp9xgpdiVrpCWymCZ1Zig09KoZJinzMOnnafZldY&v=10


Par le Conseil:

La Secrétaire,

Soraya WERION

Le Bourgmestre - Président,

Bruno LAMBERT


